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MODIFICATION DES STATUTS DU 30 DECEMBRE 2016 
ME SCHAEFFER N° 3107/2016 

L'an deux mil seize, le trente decembre. 

Par-devant Maitre Martine SCHAEFFER, notaire de residence a Luxembourg. 

S'est reunie l'assemblee generale extraordinaire de la societe "SUCRAMA SPF 
S.A." une societe anonyme de droit luxembourgeois ayant son siege social a 
L-9405 Vianden, 1, rue Theodore Bassing, 

constitute suivant acte re 9 u par Maitre Paul DECKER, notaire alors de residence 
a Echtemach, en date du 6 juillet 1984, publie au Memorial C, Recueil Special des 
Societes et Associations, numero 217 du 11 aout 1984, 

modi lice a plusieurs reprises et pour la demiere fois suivant acte re 9 u par Maitre 
Frank MOLITOR, alors de residence a Dudelange, le 19 octobre 2010, publie au 
Memorial C, Recueil des Societes et Associations, numero 170 du 27 janvier 
2011, 

inscrite au registre de commerce et des societes de Luxembourg, section B sous le 
numero 21.757. 

L'assemblee generale extraordinaire est ouverte a 17.00 heures sous la presidence 
de Mine Claude Schwachtgen, demeurant a Vianden. 

Le president nomine secretaire M. Gianpiero SADDI, clerc de notaire, demeurant 
professionnellement a Luxembourg. 


L'assemblee choisit comme scrutateur Mine Claude Schwachtgen, prenommee. 
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Le bureau ainsi constitue, le President expose et prie le notaire instrumentant 
d'acter: 

I. Que la presente assemblee a pour ordre du jour: 

1) Transfert du siege social de L-2212 Luxembourg, 6, place de Nancy au 1, rue 
Theodore Bassing a L-9405 Vianden et modification subsequente des statuts. 

2) Refonte to tale des statuts sans toutefois changer ni le nom, ni Tobjet ni le 
capital social ni Texercice, de sorte que les statuts auront dorenavant la teneur 
nouvelle suivante : 

Article 1 C1 

II existe une Societe de gestion de Patrimoine Familial (SPF), sous la 
denomination de "SUCRAMA SPF S.A.". 

Article 2.- 

Le siege de la societe est etabli dans la commune de Vianden. 

Sans prejudice des regies du droit commun en matiere de resiliation contractuelle, 
au cas ou le siege de la societe est etabli par contrat avec des tiers, le siege de la 
societe pourra etre transfere sur simple decision du conseil d'administration 
respectivement de l’administrateur unique, a tout autre endroit de la commune du 
siege. 

Le siege social pourra etre transfere dans toute autre localite du Grand-Duche de 
Luxembourg, au moyen d’une resolution de l’actionnaire unique ou en cas de 
plurality d’actionnaires, au moyen d’une resolution de l’assemblee generale des 
actionnaires. 

Le conseil d’administration respectivement l’administrateur unique aura le droit 
d’instituer des bureaux, centres administratifs, agences et succursales partout, 
selon qu’il appartiendra, aussi bien dans le Grand-Duche qu’a l’etranger. 

Lorsque des evenements extraordinaires d’ ordre politique, economique ou social, 
de nature a compromettre l’activite normale au siege social ou la communication 
de ce siege avec l’etranger, se produiront ou seront imminents, le siege social 
pourra etre transfere provisoirement a l’etranger jusqu’au moment ou les 
circonstances seront redevenues completement normales. 

Un tel transfert ne changera rien a la nationality de la societe, qui restera 
luxembourgeoise. La decision relative au transfert provisoire du siege social sera 
portee a la connaissance des tiers par l’organe de la societe, qui, suivant les 
circonstances, est le mieux place pour y proceder. 

Article 3.- 
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La societe est constitute pour une duree illimitee. 

Article 4.- 

La societe a pour objet exclusif l'acquisition, la detention, la gestion et la 
realisation d'actifs financiers a l'exclusion de toute activite commerciale. Par actifs 
financiers, il convient d'entendre (i) les instruments financiers ou ceux de la loi du 
5 aout 2005 sur les Contrats de garanties financieres et (ii) les especes et (iii) les 
avoirs de quelque nature que ce soit, detenus en compte. 

La detention d'une participation dans une societe n’est admise qu’a la condition de 
ne pas s’immiscer dans la gestion de cette societe. La societe prendra toutes 
mesures pour sauvegarder les droits et fera toutes operations generalement 
quelconque qui se rattachent a son objet ou le favorisent, en restant toutefois dans 
les limites de la loi du 1 1 mai 2007 sur les SPF. 

Article 5.- 

Le capital social souscrit est fixe a cent soixante-treize mille six cents euros 
(173.600.- EUR), divise en sept mille actions (7.000), d'une valeur nominale de 
vingt quatre euros et quatre-vingts cents (24,80) chacune. 

Article 6.- 

Les actions de la societe sont et resteront nominatives. 

II est tenu au siege social un registre des actions nominatives, dont tout 
actionnaire pourra prendre connaissance, et qui contiendra les indications prevues 
a Particle trente-neuf de la loi concernant les societes commerciales. 

La propriete des actions nominatives d’etablit par une inscription sur le dit 
registre. 

Des certificats constatant ces inscriptions seront delivres d’un registre a souches et 
signes par deux administrateurs respectivement par l’administrateur unique. 

Article 7.- 

La societe ne reconnait qu’un proprietaire par action. 

S’il y a plusieurs proprietaries par action, la societe aura le droit de suspendre 
Pexercice de tous les droits y attaches jusqu’a ce qu’une seule personne ait ete 
designee coniine etant a son egard proprietaire. II en sera de meme dans le cas 
d’un conflit opposant Pusufruitier et le nu-proprietaire ou un debiteur et un 
creancier gagiste. 

Article 8.- 

Le conseil d’administration respectivement Padministrateur-unique peut, sur 
decision de Passemblee generate des actionnaires, autoriser P emission d’emprunts 


3 



obligataires convertibles sous fonne d’ obligations au porteur ou autre, sous 
quelque denomination que ce soit et payable en quelque monnaie que ce soit. 

Le conseil d’ administration respectivement radministrateur-unique detenninera la 
nature, le prix, le taux d’interets, les conditions d’ emission et de remboursement 
et toutes autres conditions y ayant trait. Un registre des obligations nominatives 
sera tenu au siege social de la societe. 

Les obligations doivent etre signees par deux administrateurs respectivement 
l’administrateur unique ; ces deux signatures peuvent etre soit manuscrites, soit 
imprimees, soit apposees au moyen d’une griffe. 

Administration - Surveillance 

Article 9.- 

En cas de plurality d’actionnaires, la societe doit etre administree de 3 membres 
au moins, actionnaires ou non. 

Si la societe est etablie par un actionnaire unique ou si a 1’ occasion d’une 
assemblee generale des actionnaires, il est constate que la societe a seulement un 
actionnaire restant, la composition du conseil d’administrateur pour etre limitee a 
un (1) membre, jusqu’a l’assemblee generale ordinaire suivant la constatation de 
plus d’un actionnaire. 

Les administrateurs ou l’administrateur unique seront elus par l’assemblee des 
actionnaires pour un terme qui ne peut exceder six ans et toujours revocables par 
elle. 

Les administrateurs sortants peuvent etre reelus. 

Le conseil d’ administration elit panni ses membres un president et s’il en decide 
ainsi, un ou plusieurs vice-presidents du conseil d’ administration. Le premier 
president sera designe par l’assemblee generale. En cas d’absence du president, 
les reunions du conseil d’administration sont presidees par un administrateur 
present designe a cet effet. 

Article 10.- 

Le conseil d’administration se reunit sur la convocation du president du conseil ou 
de deux de ses membres. 

Les administrateurs seront convoques separement a chaque reunion du conseil 
d’administration. Sauf le cas d’urgence qui doit etre specifie dans la convocation, 
celle-ci sera notifiee au moins quinze jours avant la date fixce pour la reunion. 

Le conseil se reunit valablement sans convocation prealable au cas ou tous les 
administrateurs sont presents ou valablement represents . 
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Les reunions du conseil d’ administration se tiennent au lieu et a la date indiquee 
dans la convocation. 

Le conseil d’administration ne peut valablement deliberer et statuer que si la 
majorite de ses membres est presente ou valablement representee. La presence 
peut egalement etre assuree par telephone ou video conference. 

Tout administrateur empeche peut donner par ecrit delegation a un autre membre 
du conseil pour le representer et pour voter en ses lieu et place. 

Les resolutions du conseil seront prises a la majorite absolue des votants. En cas 
de partage, la voie de celui qui preside la reunion sera preponderante. 

Les resolutions signees par tous les administrateurs seront aussi valables et 
efficaces que si elles avaient ete prises lors d’un conseil dument convoque et tenu. 
De telles signatures peuvent apparaitre sur un document unique ou sur des copies 
multiples d’une resolution identique et peuvent etre revelees par lettres, 
telegrammes, telex ou fax. 

Un administrateur, ayant des interets personnels opposes a ceux de la societe dans 
une affaire soumise a Tapprobation du conseil, sera oblige d’en informer le 
conseil et de se faire donner acte de cette declaration dans le proces-verbal de la 
reunion. II ne peut prendre part aux deliberations afferentes du conseil. 

Lors de la prochaine assemblee generale des actionnaires, avant de proceder au 
vote de toute autre question, les actionnaires seront informes des matieres ou un 
administrateur a un interet personnel oppose a celui de la societe. 

Au cas ou un membre du conseil d’administration a du s’abstenir pour interet 
oppose, les resolutions prises a la majorite des membres du conseil presents ou 
representes a la reunion et qui votent, seront tenues pour valables. 

Lorsque la societe comprend un associe unique, il est seulement fait mention dans 
un proces-verbal des operations intervenues entre la societe et son administrateur 
ayant eu un interet oppose a celui de la societe. 

Article 11.- 

Les decisions du conseil d’administration seront constatees par des proces- 
verbaux, qui seront inseres dans un registre special et signe par au moins un 
administrateur. 

Les copies ou extraits de ces minutes doivent etre signees par le president du 
conseil d’administration ou par deux administrateurs ou T administrateur unique. 

Article 12.- 

Le conseil d'administration ou T administrateur unique sont investis des pouvoirs 
les plus etendus pour accomplir tous actes de disposition et d’administration dans 
T interet de la societe. 
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Tous les pouvoirs qui ne sont pas expressement reserves par la loi du 10 aout 
1915, telle que modifiee ou par les statuts de la societe a Tassemblee generale, 
seront de la competence du conseil d’ administration ou de l’administrateur 
unique. 

Article 13.- 

Le conseil d'administration peut deleguer des pouvoirs a un ou plusieurs de ses 
membres. Le conseil d’administration ou l’administrateur unique peut designer 
des mandataires ayant des pouvoirs definis et les revoquer en tout temps. Le 
conseil d’administration peut egalement deleguer la gestion journaliere de la 
societe a un de ses membres, qui portera le titre d’administrateur-delegue. 

Article 14.- 

Le conseil d’administration pourra instituer un comite executif, compose de 
membres du conseil d’administration et fixer le nombre de ses membres. Le 
comite executif pourra avoir tels pouvoirs et autorite d’agir au nom du conseil 
d’administration que ce dernier aura determine par resolution prealable. A moins 
que le conseil d’administration n’en dispose autrement, le comite executif etablira 
sa propre procedure pour la convocation et la tenue de ses reunions. 

Le conseil d’administration fixera, s’il y a lieu, la remuneration des membres du 
comite executif. 

Article 15.- 

Le conseil d’administration ou l’administrateur unique represente la societe en 
justice, soit en demandant soit en defendant. 

Les exploits pour ou contre la societe sont valablement faits au nom de la societe 
seule. 

Article 16.- 

Vis-a-vis des tiers la societe est engagee en toutes circonstances, en cas 
d’administrateur unique, par la signature individuelle de cet administrateur, et en 
cas de plurality d’administrateurs, par la signature conjointe de 2 administrateurs, 
ou encore par la signature individuelle de l’administrateur delegue, s’il a ete 
nomine, ou par la signature individuelle ou conjointe d'un ou de plusieurs 
mandataires dument autorises par le conseil d'administration. 

Article 17.- 

La surveillance des operations de la societe sera confiee a un ou plusieurs 
commissaires, actionnaires ou non, nommes par Tassemblee generale ou 
l’actionnaire unique, qui fixe le nombre, leurs emoluments et la duree de leurs 
mandats, laquelle ne pas depasser six ans. 

Tout commissaire sortant est reeligible. 


6 



Assemblies 


Article 18.- 

S’il y a settlement un actionnaire, l’actionnaire unique assure tous les pouvoirs 
conferes par l’assemblee des actionnaires et prend les decisions par ecrit. 

En cas de plurality d’actionnaires, l’assemblee generale des actionnaires 
represente tous les actionnaires de la societe. 

Elle a les pouvoirs les plus etendus pour decider des affaires sociales. 

Les convocations se font dans les fonnes et delais prevus par la loi. 

Art. 19. L'assemblee generale annuelle se reunit dans les 6 mois de la cloture de 
l’exercice social. 

Art. 20. Une assemblee generale extraordinaire peut etre convoquee par le conseil 
d'administration respectivement par l’administrateur unique ou le commissaire 
aux comptes. Elle doit etre convoquee sur la demande ecrite d'actionnaires 
representant 10% du capital social. 

Art. 2 1 . Chaque action donne droit a une voix. 

La societe ne reconnait qu’un proprietaire par action. Si une action de la societe 
est detenue par plusieurs proprietaries en propriete indivise, la societe aura le droit 
de suspendre l'exercice de tous les droits y attaches jusqu'a ce qu'une seule 
personne ait ete designee comme etant a son egard proprietaire. 

ANNEE SOCIALE - REPARTITION DES BENEFICES 

Art. 22. L’annee sociale commence le premier janvier de chaque annee et Unit le 
trente-et-un decembre de la meme annee. 

Le conseil d'administration ou Tadministrateur unique etablit les comptes annuels 
tels que prevus par la loi. 

II remet ces pieces avec un rapport sur les operations de la societe un mois au 
moins avant l'assemblee generale ordinaire au(x) commissaire(s). 

Art. 22. Sur le benefice net de l'exercice, il est prelev e 5% au moins pour la 
fonnation du fonds de reserve legale; ce prelevement cesse d'etre obligatoire 
lorsque la reserve aura atteint 10% du capital social. 

Le solde est a la disposition de l'assemblee generale. 

Le conseil d'administration ou Tadministrateur unique pourra verser des acomptes 
sur dividendes sous l'observation des regies y relatives. 
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L'assemblte generate peut decider que les benefices et reserves distribuables 
seront affectes a l’amortissement du capital sans que le capital exprime soit reduit. 

DISSOLUTION - LIQUIDATION 

Art. 23. La societe peut etre dissoute par decision de l'assemblee generate, statuant 
suivant les modalites prevues pour les modifications des statuts. 

Lors de la dissolution de la societe, la liquidation s'effectuera par les soins d’un ou 
de plusieurs liquidateurs, personnes physiques ou morales, nommes par 
l'assemblee generate qui determine leurs pouvoirs et leur remuneration. 

DISPOSITION GENERALE 

Art. 24. La loi du 10 aout 1915 sur les societes commerciales et ses modifications 
ulterieures trouveront leur application partout ou il n’y a pas ttt deroge par les 
presents statuts 


3) Revocation des administrateurs et commissaire aux comptes actuellement en 
fonction et nominations statutaires. 

II. Que les actionnaires presents ou representes, les mandataires des actionnaires 
representes, ainsi que le nombre d'actions qu'ils detiennent sont indiques sur une 
liste de presence. 

III. Que l'integralite du capital etant representee a la presente assemblee, il a pu 
etre fait abstraction des convocations d'usage, les actionnaires representes se 
reconnaissent dument convoques et declarent par ailleurs avoir en connaissance de 
l’ordre du jour qui leur a ete communique au prealable. 

IV. Que la presente assemblee, reunissant l'integralite du capital social, est 
regulierement constitute et peut deliberer valablement, telle qu’elle est constitute, 
sur les points portts a l'ordre du jour. 

L'Assemblte Gtntrale apres dtlibtration, prend a l'unanimitt des voix les 
rtsolutions suivantes. 


Premiere resolution 

L’assemblte gtntrale dtcide de transftrer le siege social de L-2212 Luxembourg, 
6, place de Nancy au 1, rue Thtodore Bassing a L-9405 Vianden avec 
modification substquente des statuts. 

Deuxieme resolution 

L'assemblte gtntrale dtcide proctder a une refonte totale des statuts sans 
toutefois changer ni le nom, ni l’objet ni le capital social ni Texercice, de sorte 
que les statuts auront dortnavant la teneur renseignte a l’ordre du jour : 



Troisieme resolution 


L'assemblee generale decide de revoquer le mandat des actuels administrateurs et 
commissaire aux comptes 

et decide de nommer pour une annee comme administrates unique Madame 
Claude Schwachtgen, nee le 23 decembre 1969 a Luxembourg, epouse separee de 
biens de Monsieur Antonius Marie Henry EGGEN, demeurant au 1 , rue Theodore 
Bassing a L-9405, Vianden 

et comme nouveau commissaire aux comptes M. Antonius Marie Henry EGGEN, 
prenomme. 


Evaluation 

Les frais, depenses, remunerations et charges, sous quelque fonne que ce soit qui 
incombent a la societe en raison du present acte sont evalues a environ EUR 
2500. 

DONT ACTE, fait et passe a Luxembourg, date qu'en tete des presentes. 

Et apres lecture faite et interpretation donnee aux comparants, connus par le 
notaire instrumentant par noms, prenoms usuels, etat et demeure, les membres du 
bureau ont signe avec Nous, notaire, le present acte. 


Signe: C. Schwachtgen, G. Saddi et M. Schaeffer. 

Enregistre a Luxembourg Actes Civils 2, le 03 janvier 2017. 
Relation : 2LAC/20 1 7/244 
Re?u soixante-quinze euros 
EUR 75,- 

Le receveur/signe/Andre MULLER 
POUR EXPEDITION CONFORME 
delivree a la demande de la predite societe, 
sur papier libre, aux fins de publication au RESA 
Luxembourg, le 1 0 janvier 20 1 7 
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